
 

 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Montpellier, le 15 octobre 2024 

 
Objet : Note relative à la production de la pièce PC16-5 de la demande de compléments dans le cadre de la 
demande de permis de construire d’un parc photovoltaïque sur la commune de PUYGAILLARD-DE-QUERCY n° 
PC 082 145 24 N004. 
 
 
Madame, 
 
La société SOLEIA PUY a déposé le 21 juin 2024 une demande de permis de construire pour un parc 
photovoltaïque sur la commune de Puygaillard-de-Quercy (dossier n° PC 082 145 24 N004). 
 
Nous avons reçu de votre part le 16 juillet 2024 une demande de complétude que nous vous faisons parvenir ce 
jour. La demande de la pièce PC16-5 a retenu toute notre attention : 
 

 
 
 
Résumé : 
 
Ce type de terrain fortement anthropisé et dégradé est fléché pour être valorisé par l’installation et l’exploitation 
d’un parc photovoltaïque. 
 
Une partie de la zone d’implantation est un ancien site BASIAS : Ancienne Briqueterie (BASIAS n° MPY8200422, 
voir fiche détaillée en PJ) en arrêt depuis 2000. Une autre partie du site était exploitée en tant que carrière 
d’argile par la société SA CERAMIDI. Le dernier exploitant du site, SARL ALLPLAST INDUSTRIE aurait laissé des 
déchets et c’est le nouveau propriétaire de la parcelle, SCI DROHE, qui a été en charge de l’évacuation des 
déchets. A ce jour, la majeure partie des déchets a été retirée mais nous n’avons pas encore l’attestation requise. 
 
Historique : 
 
Dans son courrier du 5 février 2010, la DREAL indique deux choses : 

- La fin de l’activité d’une carrière d’argile par la SA CERAMIDI, 
- Le retrait de déchets industriels plastiques (big bag et vrac) d’environ 15 tonnes sur les parcelles 

mitoyennes de l’ancienne carrière d’argile. 
 
Dans son rapport du 24 janvier 2020 suite à la visite d’inspection du 17 janvier 2020 : 

- Présence de déchets, 
- Mise en demeure de SCI DROHE pour l’évacuation de ces déchets. 

 
Dans son rapport du 04 octobre 2021, la DREAL met en demeure SCI DROHE de procéder à l’évacuation de 
l’ensemble des déchets entreposés sur les parcelles. 
 

DDT82 

A l’attention de Mme Ingrid THAU 

Responsable du centre instructeur 

Service Aménagement Territorial 

2 quai de Verdun - BP775  

82 000 MONTAUBAN 

Interlocuteur : 
Vincent HALUSKA 
Responsable Développement PV Sud 
Tél. 07 88 83 33 06 
Email vincent.haluska@jpee.fr 
 

www.jpee.fr 

mailto:vincent.haluska@jpee.fr


 

 

  

Dans son courrier du 9 avril 2022 à la Préfète du Tarn-et-Garonne, SCI DROHE l’informe du retrait effectué 
d’environ 190 tonnes de déchets et du futur retrait d’environ 50 tonnes restant. 
 
Dans son rapport du 11 avril 2023 suite à la visite d’inspection du 20 mars 2023, la DREAL constate que SCI DROHE 
a évacué la quasi-totalité des déchets de plastiques visibles sur son terrain et lui demande de remettre en état 
l’information d’interdiction d’entrée sur le site et d’installer un dispositif solide pour empêcher l’accès. 
 
Dans son courrier du 26 septembre 2023, la Préfecture indique que SCI DROHE, via le rapport du Bureau d’Etudes 
ETEN (disponible dans l’EIE) ainsi que ses réponses apportées, permettent de lever la mise en demeure à son 
égard et qu’une action est envisagée à l’encontre de la société production initiale d’une partie des déchets. 
 
 
 
Je reste à votre entière disposition et vous prie de croire, Madame, en l’assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 
 
 
 
 
 
 
 

Vincent HALUSKA 
Responsable Développement PV Sud 

 
 
 
 
Annexes : 

- Fiche détaillée BASIAS MPY8200422 
- Rapport de la DREAL du 5 février 2010 
- Rapport de la DREAL du 24 janvier 2020 
- Rapport de la DREAL du 04 octobre 2021 
- Courrier de SCI DROHE du 9 avril 2022 
- Rapport de la DREAL du 11 avril 2023 
- Courrier de la Préfecture du 26 septembre 2023 
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MPY8200422

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le préambule
départemental.

1 - Identification du site

Unité
gestionnaire :

MPY

Date de
création de la
fiche : (*)

26/01/2004

Nom(s)
usuel(s) :

BRIQUETERIE

Raison(s)
sociale(s) de
l'entreprise :

Raison sociale Date connue (*)
ALLPLAST INDUSTRIE (SARL)*1 / INSTALLATION DE
VALORISATION DE DIB PLASTIQUE PAR BROYAGE , (avant)
TUILERIES ET BRIQUETERIES DU TARN-ET-GARONNE*2 /
CARRIER, DEPOT D'EXPLOSIFS

Siège(s)
social(aux) de
l'entreprise :

Siège social Date connue
1* LE BUGAREL (LIEU-DIT) / 2*
MONTRICOUX 01/01/1111

Etat de
connaissance :

Inventorié

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services déconcentrés de
l'Etat ou collectivités territoriales : Nom du

service
Consultation

du service

Date de
consultation
du service (*)

Réponse du
service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 15/03/2004 Oui 30/04/2004

3 - Localisation du site

Code INSEE : 82145
Commune principale : PUYGAILLARD-DE-QUERCY (82145)
Zone Lambert initiale : Lambert II étendu
 

Projection L.zone
(centroïde)

L2e
(centroïde)

L93
(centroïde) L2e (adresse)

X (m) 542 019 542 018 588 940
Y (m) 1 896 970 1 896 969 6 331 273

4 - Propriété du site

Cadastre :
Nom du cadastre

Date du
cadastre

(*)
Echelle Précision Section

cadastre
N° de

parcelle

A 285

Nombre de propriétaires
actuels :

?

5 - Activités du site

https://www.georisques.gouv.fr/Files/P82.pdf
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Etat d'occupation du site : Activité terminée
Date de première activité : (*) 13/04/1941
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date fin
(*) Importance groupe

SEI
Date du
début

Ref.
dossier Autres infos

1

Stockage de
produits
chimiques
(minéraux,
organiques,
notamment
ceux qui ne
sont pas
associés à leur
fabrication, ...)

V89.01Z 13/04/1941 01/01/1981 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD82
11W8

45 KG
D'EXPLOSIFS
DE CLASSE 3

2

Fabrication,
transformation
et/ou dépôt de
matières
plastiques de
base (PVC,
polystyrène,...)

C20.16Z 10/02/2000 Déclaration 1er
groupe

RD=Récépissé
de déclaration

DRIRE
82 D

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin d'exploitation
(*)

TUILERIES ET BRIQUETERIES DU TARN-ET-
GARONNE 13/04/1941 01/01/1981

ALLPLAST INDUSTRIE (SARL) 10/02/2000

6 - Utilisations et projets

Commentaire : PROJET DE REAMENAGEMENT. DEPOT DE BILAN, SITE EN VENTE. VOIR AXE 2R.

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : DRIRE 82 D 
 AD82 11W8 
 FT2004 NON TROUVE 

 ENQUETE MAIRIE

12 - Synthèse historique
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13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante : 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession d'activités,

d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.





































Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Unité inter-départementale Tarn-et-Garonne / Lot
Pôle Carrières et Déchets
Inspecteur en charge du site : Sébastien VIGNAL
Téléphone :05 63 91 74 50
Courriel : sebastien.vignal  @  developpement-durabl  e.gouv.fr  
N/Réf. : SV/2021-1145

Rapport de l’inspection de l’environnement
à l’attention de Madame la Préfète

Visite d’inspection des 9 et 28 septembre 2021
(date de la précédente visite : 17 janvier 2020)

Société : SCI DROHE Adresse : lieu-dit 0 Le Couloume 2 
31160 SOUEICH

Activité : Installation de stockage de déchets non dangereux non autorisée
Régime : Autorisation – N° S3IC : 0037.03223

Établissement :

Attributs S3IC de la visite d’inspection

Commentaire de l’inspecteur :
Visite d’inspection réalisée au niveau des parcelles n° 0286 à 0288, 0290 à 0291, 0990, 0992 et 1108
de la section 8 0A 9 du plan cadastral de la commune de Puygaillard-de-Quercy.

APPROBATEUR / VÉRIFICATEUR RÉDACTEUR
Le chef de l’unité interdépartementale de

Tarn-et-Garonne et du Lot

Alain CHAMPEIMONT

L’inspecteur de l’environnement

Sébastien VIGNAL
DATE : 4 octobre 2021 DATE : 4 octobre 2021

2, quai de Verdun – 82 000 MONTAUBAN
Tél 05 63 91 74 40
www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr
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prioritaire à enjeux autre

Air
Bruit
Déchets
Eau de surface
Eau souterraine
Légionelles
Site et sols pollués
Risques accidentels
Equipement sous pression

Explosifs
SGS
Sécurité / Sûreté
Stratégie défense incendie
Vieillissement (AM 4/10/10)
Accident
Plainte
Pollution
Mise en demeure

Illégaux broyeur
Illégaux VHU
Illégaux DEEE
Illégaux ISDI
Illégaux Autres
PC : Insp généraliste
PC : Insp spécialisée
PC : BIOCIDES
PC : Fluides frigo/SAO/GESF

PC : NANOS
PC : REACH
RGIE/Code du travail
NaTech
Surveillance marché pyro/explo
Pic de pollution
IED/MTD

’unité interdédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédédépapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapapart
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Sébastie VIGNAL



I – Cadrage de l’inspection

Type :    

    

      

Actions nationales AN     2021     : orientations thématiques des visites d’inspection (OTVI)  

Référentiel d’inspection     :  
� Nomenclature des ICPE (rubrique 

n° 2760-2)
� Arrêté  ministériel  du  15 février 2016

relatif  aux  installations  de  stockage  de
déchets non dangereux.

Thèmes de l’inspection     :  
� Vérification de la situation administrative du site
thèmes ont été précisés à l’exploitant lors de la 
confirmation de l’inspection par courrier / courriel du 
xxx

Inspection réalisée par     :  
M  Sébastien  VIGNAL,  inspecteur  de
l’environnement,  responsable  du  pôle
carrières et déchets,
accompagné d’un agent des renseignements
territoriaux  et  de  Monsieur  le  Maire  de
Puygaillard-de-Quercy (le 9 septembre 2021)

Personnes rencontrées     :  
Exploitant  absent  lors  des  visites,  contacté  ensuite
par téléphone le 4 octobre 2021.

Destinataires du rapport     :  Pièces annexées au rapport     :  
��� Tableau des constats
��� Planche photographique
��� Projet d’acte administratif

Suites administratives     :  

II – Objet de l’inspection

Cette inspection est réalisée dans le cadre d’une demande d’appuis des services de renseignements
territoriaux  relative  à  une  plainte  concernant  une  installation  de  stockage  de  déchets  sans
l’autorisation requise sur les parcelles n° 0286 à 0288, 0290 à 0291, 0990, 0992 et 1108 de la section
8 0A 9 du plan cadastral de la commune de Puygaillard-de-Quercy. Une précédente visite avait eu
lieu le 17 janvier 2020, mais n’avait pas permis de caractériser l’ensemble des déchets présents sur le
site.
L’inspection  a  pour  objet  de  vérifier  par  sondage  la  situation  de  l’installation  au  regard  de  la
réglementation 8 ICPE 9.
En  application  des  articles  L. 171-6  et  L. 514-5  du Code de  l’environnement,  l’objet  du  présent
rapport est d’informer la Préfecture des constats relevés et de proposer les suites à donner à cette
inspection.
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Administrative Pénale

Programmée :
Instruction en cours PPC 1/3/7 Hors PPC V Initiale ou Récolement Enjeux locaux

Suivi suites VI Recolement MED / sanction Installations D ou DC Sites illégaux

Sites non ICPE (FFF, REACH …) Coup de poing

Réactive :
Signalement / Plainte Accident / incident Contrôle documentaire non-conforme Autres

Inopinée Annoncée le :

100 m seveso
Ammonitrates coop agricole
Ammonitrates ports
Biodiv éoliennes

DC contrôle périodique

Emissions particules

Eoliennes
Méthaniseurs

PC créosote

PC TP08

PC gestion déchets

PC FF trafic illégal

PC FF volet2

REACH autorisation

Terres excavées

Action régional SSD bois

Classement dossier
Exploitant
DREAL-DRI
Préfecture

Mise en demeure, respect de prescription
Mise en demeure, dépôt de dossier
Mesures d’urgence
Avec PV de récolement
Autres :

Amende
Astreinte
Consignation
Suspension
Suppression

Déconsignation
Liquidation astreinte



Une copie  du rapport  doit  par  ailleurs  être  transmise à  l’exploitant  qui  peut  faire  part  de ses
observations à l’autorité administrative.

III – Synthèse de la visite et des constatations

L’inspection objet du présent rapport s’inscrit  dans le contexte particulier  de la  crise  sanitaire
COVID 19 en cours, laquelle a nécessité l’adaptation de certaines pratiques d’inspection afin de
pouvoir respecter la mise en œuvre des mesures barrière de prévention définies par la DREAL pour
la  réalisation  des  contrôles  dans  les  ICPE :  limitation  des  échanges  de  documents  physiques,
contrôle en extérieur privilégié, limitation des présences concomitantes dans un même lieu fermé
de manière à ne pas s’y tenir à plus de 6 personnes, respect des mesures de distanciation de 1
mètre au moins lors des auditions.
Les consignes de sécurité vis-à-vis du risque sanitaire ont été respectées.

Thème 1     : Vérification de la situation administrative des activités réalisées sur les parcelles n°     0286 à  
0288, 0290 et 0291, 0990, 0992 et 1108 de la section (     OA     + du plan cadastral de la commune de  
Puygaillard-de-Quercy.

Les constats effectués sont détaillés par thème dans la 8 fiche de constats 9 en annexe 1 du présent
rapport.  Pour  chaque  prescription  concernée,  la  fiche  rappelle  son  libellé,  synthétise  les
déclarations de l’exploitant,  indique les documents  consultés,  les constats  effectués  sur  site et
précise le cas échéant l’écart constaté.

Visite de terrain :
La visite a porté sur les installations suivantes :

� parcelles  n° 0286  à  0288,  0290,  0291,  0990,  0992  et  1108  de  la  section  8 OA 9  du  plan
cadastral de la commune de Puygaillard-de-Quercy.

IV – Proposition de suites en fonction des enjeux et des engagements de l’exploitant

Concernant le résultat de la visite, 1 fait non-conforme et 1 fait susceptible de mise en demeure ou
de sanction ont été relevés. Ces faits sont récapitulés en annexe.

Suite administrative à donner aux constats non-conformes (NC)     :  

Le fait  non-conforme (NC1)  relevé  engage la  sécurité  ou présente un risque important  pour  la
protection  de  l’environnement,  il  ne  peut  pas  être  mis  en  conformité  rapidement  et  conduit
l’inspection à proposer à Madame la Préfète de faire application des dispositions de l’article L. 171-7
du Code de l’environnement en mettant en demeure l’exploitant d’évacuer l’ensemble des déchets
(non dangereux, non inertes et inertes) visibles et non visibles (enterrés) sous un délai de 1 mois à
compter de la notification de l’arrêté préfectoral dont le projet est annexé au présent rapport.

Suites à donner aux constats montrant une situation susceptible de mise en demeure ou de sanction
(SMDS)     :  

Le fait  susceptible de mise en demeure ou de sanction (SMDS1) pour lequel il y a un doute sur la
conformité, et les faits relevés qui n’engagent pas la sécurité et qui ne présentent pas un risque
important  pour  la  protection  de  l’environnement  et  qui  peuvent  être  mis  en  conformité
rapidement, conduisent l’inspection à proposer d’accorder à l’exploitant un délai de 15 jours pour
apporter la démonstration de sa conformité aux prescriptions.

Au terme de ce délai, et à défaut d’éléments probants, l’inspection proposera de faire application
des  dispositions  de  l’article  L. 171-7  du  Code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure
l’exploitant de se mettre en conformité et transmettra le projet d’arrêté préfectoral correspondant.

L’exploitant a été informé des suites administratives susceptibles d’être données par téléphone le
4 octobre 2021.
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V – Conclusion

Au regard des constats mis en évidence dans les paragraphes précédents, et en application des
articles L.171-6 et L.514-5 du Code de l’environnement :

1 – l’inspection transmet à la préfète :

� le présent rapport,

� le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure correspondant à la non-conformité (NC)
relevée.

2 – l’inspection transmet à l’exploitant :

� une copie du présent rapport,

� le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure correspondant à la non-conformité (NC)
relevée.

3 – l’inspection demande à l’exploitant :

� dans le cadre de la démarche contradictoire, de faire part de ses observations sur le rapport
pour le fait non-conforme (NC) et le fait susceptible de mise en demeure ou de sanction
(SMDS), accompagné du projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure dans un  délai de
15 jours,

� d’apporter avant le 22 octobre 2021, la démonstration de sa conformité sur le point ayant
fait l’objet d’un constat de faits susceptibles de mise en demeure ou de sanction (SMDS).
L’inspection  informe  l’exploitant  qu’à  défaut  d’éléments  probants  reçus  dans  le  délai
imparti, elle proposera à la préfète de mettre en demeure l’exploitant de s’y conformer,

� de le confirmer à l’inspection en remplissant le tableau de constats annexé au rapport et
dûment signé, et de le transmettre au plus tard avant le 22 octobre 2021.

Ces éléments devront être transmis de préférence par messagerie :

sebastien.vignal@developpement-durable.gouv.fr

ou bien par courrier à l’adresse suivante :

À l’attention de M l’inspecteur

DREAL Occitanie

Unité inter-départementale de Tarn-et-Garonne et du Lot

Pôle carrières et déchets

2 Quai de Verdun, 82000 Montauban.
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Annexe 1 au rapport de l’inspection des installations classées :

Tableau des constats
Cette fiche peut être adressée sous format texte : demande à formuler à l’adresse sebastien.vignal@developpement-durable.gouv.fr

Date de l’inspection : 9 et 28
septembre 2021

Exploitant : SCI DROHE à Puygaillard-de-Quercy

Prescriptions
Constatations de l’inspection et déclarations

de l’exploitant

C, NC
SMDS

PI, OBS
Réponses de l’exploitant

Thème 1 :Vérification de la situation administrative des activités réalisées sur les parcelles n° 0286 à 0288, 0290et 0291, 0990, 0992 et 1108 de la
section 0 OA 2 du plan cadastrale de la commune Puygaillard de Quercy.

Article R. 511-9 du code de 
l’environnement :
La  colonne  8 A 9  de  l’annexe  au  présent
article  constitue  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de
l’environnement.
Annexe de l’article R. 511-9 :

Rubrique  n° 2760-2b) :  Installation  de
stockage de déchets non dangereux  autre
que celle mentionnée au 3 :

L’exploitation  d’une  installation  de  stockage  de
déchets  non  dangereux  (déchets  de  plastiques)
nécessite  d’obtenir  préalablement  l’autorisation
administrative  requise  qui  relève  du  régime  de
l’autorisation.  Or,  aucune  autorisation
administrative n’ayant été délivrée concernant les
activités  exercées sur  ce site,  ceci  constitue une
non-conformité.
Contacté  le  20 janvier 2020,  l’exploitant  s’était
engagé  à  évacuer  les  déchets  non  dangereux
présents  sur  le  site  dès  lors  que  les  conditions
météorologiques le permettraient.
Il  sollicitait  un  délai  jusqu’au  1er septembre 2020.
Entre-temps,  la  crise sanitaire  liée à  la COVID-19
est  survenue  ce  qui  aurait,  d’après  lui,  eu  pour
conséquence  qu’il  ne  puisse  respecter  cet
engagement.
Contacté par téléphone, l’exploitant a indiqué que
l’ensemble des déchets serait enlevé d’ici fin août
2021.

Or, le jour de la visite l’inspection a constaté :
� la  création d’un chemin d’accès  à la plus

importante zone de stockage de déchets
plastiques  qui  a  nécessité  la  réalisation
d’un défrichement (autorisé ou déclaré ?),

� l’enlèvement d’une partie des déchets,
� le tri réalisé pour les déchets ferreux,
� la  présence  de  déchets  inertes  (blocs  de

béton, etc),

C : faits ( conformes + / NC : faits ( non conformes + / SMDS : faits ( susceptibles de mise en demeure ou de sanction + / PI : prescriptions inadaptées / OBS : observations 5/12



Date de l’inspection : 9 et 28
septembre 2021

Exploitant : SCI DROHE à Puygaillard-de-Quercy

Prescriptions
Constatations de l’inspection et déclarations

de l’exploitant

C, NC
SMDS

PI, OBS
Réponses de l’exploitant

� la présence de résidus de raclage du sol sur
un  ancien  chemin  situé  sur  la  parcelle
n° 0286,

� la présence de déchets plastiques en partie
enterrés (lame de volet roulant, big-bag et
cadre de fenêtre en plastique),

� la présence d’une pelle mécanique (munie
d’un godet et d’un grappin),

� la  présence  d’un  engin  de  manutention
télescopique.

Le fait  que l’ensemble des  déchets n’ait  pas  été
évacué  constitue  une  non-conformité, compte
tenu   du  fait  que  le  site  ne  dispose pas  de
l’autorisation requise pour le stockage de déchets
non dangereux.

-
Par  ailleurs,  l’inspection suspecte la  présence de
déchets  susceptibles  d’être  enterrés  sur  une
parcelle  ayant  fait  l’objet  d’un  retournement  de
terre récent. Ce fait n’ayant pas pu être confirmé
de manière irréfutable, il  est  susceptible de mise
en  demeure  ou  sanction.  L’exploitant  devra
justifier que des déchets non pas été enterrés sur
la parcelle concernée.

NC 1

-

SMEDS 1

Identification du représentant mandaté par l’exploitant, qui reconnaît avoir donné les suites exposées ci-dessus aux constatations relevées lors de 
l’inspection de la DREAL

Nom : Prénom :
Fonction :
Date :
Signature

C : faits ( conformes + / NC : faits ( non conformes + / SMDS : faits ( susceptibles de mise en demeure ou de sanction + / PI : prescriptions inadaptées / OBS : observations 6/12



Annexe 2 au rapport de l’inspection des installations classées :

Planche des Photographies
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Annexe 3 au rapport de l’inspection des installations classées :

Projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure

A.P. n°

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE MISE EN DEMEURE ET DE MESURES CONSERVATOIRES
en application de l’article L. 171-7 du Code de l’environnement

de la SCI DROHE (0 Le Couloume 2 - 31160 SOUEICH)

de régulariser sa situation administrative des activités de stockage de déchets non dangereux,
exploitées sur les parcelles n° 0286 à 0288, 0290 et 0291, 0990, 0992 et 1108 de la section 0 A 2 du

plan cadastral de Puygaillard-de-Quercy.

La préfète de Tarn-et-Garonne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 172-1, L. 511-1, L. 512-1
et L. 514-5 ;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement codifiée à
l’annexe de l’article R. 511-9 du Code de l’environnement ;

Vu le Code de justice administrative, notamment son article R. 421-1 relatif aux délais et voies de
recours ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  15 février 2016  relatif  aux  installations  de  stockage  de  déchets  non
dangereux ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 4 octobre 2021, transmis à l’exploitant
par courrier recommandé avec accusé de réception en date du 6 octobre 2021, conformément aux
articles  L. 171-6  et  L. 514-5  du  Code  de  l’environnement,  afin  qu’il  puisse  faire  part  de  ses
observations dans un délai de quinze jours ;

Vu l’absence de réponse de la SCI DROHE au terme du délai déterminé dans la transmission du
rapport susvisé ;

Considérant  que lors des visites en date du 9 et 28 septembre 2021, l’inspecteur des installations
classées a constaté les faits suivants :

� présence de déchets non dangereux non inertes (broyat de plastiques, cadre et lames de
volets roulants, tube en pvc, souches d’arbres, métaux, ...) ;

� présence de déchets en partie enfouis au niveau des zones fraîchement travaillées laissant
supposer que des déchets auraient été enterrés sur place.

Considérant que les éléments constatés caractérisent l’exploitation d’une installation classée pour
la protection de l’environnement répertoriée à la rubrique 2760-2b de la nomenclature susvisée et
soumise à autorisation ;

Considérant  que  la  société  SCI  DROHE,  exploitant  de  cette  installation,  ne  dispose  pas  de
l’autorisation administrative requise pour l’exercice de cette activité ;

Considérant que les parcelles n° 0286 à 0288, 0290 et 0291, 0990, 0992 et 1108 de la section 8 OA 9
du plan cadastral de la commune de Puygaillard-de-Quercy (82800), sont situées en Zone Naturelle
sur  la  carte  communale  de Puygaillard-de-Quercy (approuvée le 24 mai 2013)  interdisant  de fait
toute implantation d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

Considérant que les déchets présents sur les parcelles susmentionnées doivent être évacués du site ;

Considérant les engagements de la SCI DROHE d’évacuer les déchets non autorisés présents sur site
en date du 21 janvier 2020;

Considérant qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-7 susvisé, de mettre en demeure la société
SCI DROHE de régulariser la situation administrative de ses installations en cessant son activité et en
remettant en état le site ;
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Considérant qu’au regard des impacts environnementaux potentiels d’une telle activité vis-à-vis des
intérêts visés par l’article L. 511-1 du code de l’environnement, notamment en matière de sécurité et
de risque de pollution des sols, il y a lieu, en application de l’article L. 171-7 susvisé, de mettre en
œuvre des mesures conservatoires appropriées à la protection de ces intérêts dans l’attente de la
régularisation administrative de ces installations ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de Tarn-et-Garonne ;

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La société SCI DROHE, ci-après dénommée l’exploitant, dont le siège social est situé au lieu dit 8 le
Couloume 9 sur le territoire de la commune de SOUEICH (31160), est mise en demeure dans un délai
de 1 mois de régulariser la situation administrative de ses activités sises  sur les parcelles n° 0286 à
0288, 0290, 0291, 0990, 0992 et 1108 de la section 8 OA 9 du plan cadastral  de la commune de
Puygaillard-de-Quercy (82800), en cessant ses activités et en procédant à la remise en état prévue à
l’article L. 512-6-1 du Code de l’Environnement.

L’exploitant doit notifier par courrier au préfet dans un délai de huit jours la mise à l’arrêt définitif
des installations, dans lequel il précise les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité
du site dès sa mise à l’arrêt et la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 compte tenu
de l’usage fixé dans les documents d’urbanisme des terrains d’assiette desdites installations, et ce
en application des articles R. 512-39-1 et suivants du Code de l’environnement.

Article 2 : Mesures conservatoires

Par ailleurs, l’exploitant procède :

� à l’évacuation de l’ensemble des déchets entreposé sur  les parcelles  n° 0286 à 0288, 0290,
0291, 0990, 0992 et 1108 susmentionnées vers des installations autorisées à les recevoir et
transmet dans le délai maximum  d’un mois les justificatifs de cette évacuation (factures,
bordereaux de suivi de déchets…) au préfet et à l’inspection ;

� à l’interdiction sous 24 h de l’accès aux parcelles susvisées pour éviter tout nouvel apport de
déchets. Un affichage interdisant tout dépôt de déchets est mis en place.

Article 3 : Délais

Les prescriptions et les délais sont d’application à compter de la notification du présent arrêté. À
l’échéance  du délai,  l’exploitant  justifie  au  préfet  et  à  l’inspection  des  installations  classées  du
respect des prescriptions précitées.

Article 4 : Sanctions

Faute pour l’exploitant de se conformer dans les délais impartis aux dispositions du présent arrêté, il
pourra être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L. 171-7 du  Code de
l’environnement, indépendamment des poursuites pénales qui pourront être engagées.

Article 5 : Exécution

Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’information des tiers, le
présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département du Tarn-et-
Garonne pendant une durée minimale de deux mois.
Ampliation en sera adressée à :

• Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Tarn-et-Garonne
• Monsieur le Maire de Puygaillard-de-Quercy
• Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de Tarn-et-Garonne
• Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la

région Occitanie

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
�

À Montauban, le
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Voies de recours

Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de Toulouse (68 rue Raymond IV – 31000 TOULOUSE – Tél : 05.62.73.57.57), dans
les délais prévus à l’article R. 421-1 du Code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique ( télérecours citoyen +
accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
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Direction Régionale de l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement

d'Occitanie

Unité inter-départementale Tarn-et-Garonne-Lot
Pôle Carrières et Déchets
2, quai de Verdun – 82 000 MONTAUBAN
Tél 05 63 91 74 40
www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr

MONTAUBAN, le 11/04/23

Rapport de l'inspection des installations classées

Visite d'inspection du 20/03/2023

Partie nominative

DROHE SCI

Le Couloume
31160 Soueich

Affaire suivie par : VIGNAL Sébastien

Téléphone :  05 63 91 74 50

Courriel : sebastien.vignal@developpement-durable.gouv.fr
Références : 2023-0452
Code AIOT : 0003703223
Pièces jointes :

� Autres annexes Planche des photographies

L'inspection  des  installations  classées  a  réalisé  une  visite  d'inspection  le  20/03/2023  de
l'établissement DROHE SCI implanté Lieu-dit "BUGAREL" 82800 Puygaillard-de-Quercy. Le présent
rapport rend compte de cette visite. Cette partie contient des informations nominatives qui ne
seront pas publiées sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). Toute demande écrite
de consultation ou transmission fera l’objet d’un examen selon les règles en vigueur.

Les participants à l’inspection, représentant l’inspection des installations classées, sont : 

� VIGNAL  Sébastien,  Unité  inter-départementale  Tarn-et-Garonne-Lot,  Carrières  Déchets,
inspecteur de l'environnement

Les participants à l’inspection, hors inspection des installations classées, sont :

� Marion RIGAUD, Bureau d'étude ETEN Environnement,
� Francis DEGUISNE, société FD Conseil Environnement, conseil de Monsieur Tony DROHE

Le courriel d'échange avec l'administration est drohe.v@gmail.com.

Approbateur / Vérificateur Rédacteur

Le chef de l’unité interdépartementale de
Tarn-et-Garonne et du Lot,

L'inspecteur de l'environnement

1

Sébastien 

VIGNAL 

sebastien.vignal

Signature numérique 

de Sébastien VIGNAL 

sebastien.vignal 

Date : 2023.04.11 

08:38:50 +02'00'

Gautier 

DEROY 

gautier.deroy

Signature numérique 

de Gautier DEROY 

gautier.deroy 

Date : 2023.04.12 

13:51:09 +02'00'



Rapport de l'inspection des installations classées 

Propositions à l'issue de la visite

À l'issue de la visite d'inspection  du 20/03/2023 de l'établissement DROHE SCI implanté Lieu-dit
"BUGAREL" 82800 Puygaillard-de-Quercy, les constats établis et explicités dans la partie "contexte et
constats" du rapport amènent l’inspection des installations classées à formuler à Madame la Préfète
les propositions suivantes.

Pour les constats J susceptibles de suites K, l’exploitant doit, dans les délais impartis pour présenter
ses observations, respecter les prescriptions concernées tout en transmettant à l’inspection des
installations  classées  par  courrier  ou  courriel,  les  justificatifs  correspondants  (selon  les  cas :
commandes,  services  faits,  étude,  analyses,  photos,  etc.).  Dans  le  cas  contraire,  il  pourra  être
proposé l'établissement de sanctions administratives pour les dispositions contrôlées et rappelées
ci-après :

� nom : Suppression et mise en sécurité du site - Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral
du 18/03/2022 article : 1 – délai : 30 jours

� nom : Remise en état - Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/03/2022 article : 2
– délai : 30 jours
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Direction Régionale de l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement

d'Occitanie

Unité inter-départementale Tarn-et-Garonne-Lot
Pôle Carrières et Déchets
2, quai de Verdun – 82 000 MONTAUBAN
Tél 05 63 91 74 40
www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr

MONTAUBAN, le 11/04/23

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 20/03/2023

Contexte et constats

    Publié sur

DROHE SCI

Le Couloume
31160 Soueich

Références : 2023-0452
Code AIOT : 0003703223 

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/03/2023 dans l'établissement DROHE

SCI implanté  Lieu-dit  "BUGAREL"  82800  Puygaillard-de-Quercy.  Cette  partie  J Contexte  et

constats K est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� DROHE SCI
� Lieu-dit "BUGAREL" 82800 Puygaillard-de-Quercy
� Code AIOT : 0003703223
� Régime : Néant
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La SCI DROHE, dénommée par la suite l'exploitant, a acquis les parcelles (n° 990, 992 et 1108) avant
2009.  L'exploitant  précise  que  les  déchets  avaient  été  entreposés  par  la  société  ALLPLAST
industries. L'exploitant a réalisé des travaux sur des parcelles (0286 à 0288, 0290 et 0291) qui ne lui
appartiennent pas mais avec l'accord du propriétaire dans le but de réaliser un chemin d'accès pour
le passage des camions.
En tant que propriétaire des parcelles, la SCI DROHE est le détenteur de ces déchets, au sens de
l'article L. 541-1-1 du code de l'environnement.
Le 18 mars 2022, un arrêté préfectoral ordonant la suppression d'activité et la remise en état, et un
arrêté  préfectoral  complémentaire  imposant  un  diagnostic  de  sol  ont  été  pris  à  l'encontre  du
propriétaire du terrain.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

� Vérification du respect de l'arrêté préfectoral ordonant la suppression et la remise en état
n° 82-2022-03-18-00002 du 18 mars 2022.  

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� J avec  suites  administratives K :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� J sans suite administrative K.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites

administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

Proposition de
délais

1

Suppression
et mise en
sécurité du

site

Arrêté
Préfectoral du

18/03/2022,
article 1

/ Sans objet 30 jours

2
Remise en

état

Arrêté
Préfectoral du

18/03/2022,
article 2

/ Sans objet 30 jours

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant  a  évacué  quasiment  l'intégralité  des  déchets  visibles  en  surface  de  ses  parcelles.
Quelques  déchets  ont  été  découverts  (bidons,  tubes  PVC,  etc)  lors  de la  définition des  futurs
sondages à la  pelle  mécanique.  Le représentant  de l'exploitant indique que ces déchets feront
l'objet d'une évacuation vers les filières dûment autorisées à les recevoir. Des broyats de plastiques
sont encore présents sur une couche d'environ 1cm rendant difficile l'évacuation compléte de ces
déchets.  L'exploitant  devra  justifier  de  l'impossibilité  en  transmettant  une  étude  technico-
économique et devra justifier de l'absence d'impact  environnemental de ces résidus.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Suppression et mise en sécurité du site

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/03/2022, article 1

Thème(s) : Autre, vérification du respect de la suppression et de la mise en sécurité du site

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

La  procédure  de  suppression  prévue  par  les  dispositions  de  l’article  L. 171-7  du  code  de
l’environnement  est  engagée  à  l’encontre  de  la  société  SCI  DROHE,  ci-après  dénommée
l’exploitant,  dont  le  siège  social  est  situé  au  lieu  dit  J le  Couloume K  sur  le  territoire  de  la
commune de SOUEICH (31160), pour les installations exploitées sise sur les parcelles n° 0990, 0992
et 1108 et sur les parcelles n° 0286 à 0288, 0290 et 0291 de la section J OA K du plan cadastral de
la commune de Puygaillard-de-Quercy (82800).
Pour ce faire, l’exploitant procède à la mise à l’arrêt définitif  des installations classées pour la
protection de l’environnement relevant de la rubrique 2760 soumis à autorisation sous un délai de
15 jours ;
il  procède à  la  mise  en sécurité  du site  en mettant  en  œuvre les  mesures  prévues à  l’article
R. 512-39-1 du code de l’environnement.

Constats :

L'inspection constate que l'exploitant
� a évacué la quasi totalité des déchets de plastiques visibles sur son terrain

L'exploitant indique qu'il  avait mis en place un ruban de signalisation ("rubalise") et un panneau
précisant l'interdiction de pénétrer sur le site mais que ceux-ci ont été arrachés par le vent.
L'inspection demande à l'exploitant de remettre en état l'information d'interdiction d'entrée sur
le site et d'installer un dispositif solide pour en empécher l'accès.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

Proposition de délais : 30 jours
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N° 2 : Remise en état

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/03/2022, article 2

Thème(s) : Autre, Vérification de la remise en état du site

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Dans un délai de 1 mois, l’exploitant remet le site dans un état tel qu’il ne nuise pas aux intérêts
visés par l’article L. 511-1 du code de l’environnement.
Pour  cela,  et  sans  préjudice  des  articles  du  code  de  l’environnement  ci-dessus  mentionnés,
l’exploitant doit notamment procéder à l’évacuation de l’ensemble des déchets présents sur le
site vers des installations autorisées à les recevoir. Les justificatifs d’élimination seront transmis à
l’inspection des installations classées.

Constats :

L'inspection constate la présence de :
� déchets  de  plastiques  qui  n'avaient  pas  été  repérés  lors  des  précédentes  visites  (voir

planche des photographies),
� résidus de broyat sur une couche d'environ 1 à 2 cm d'épaisseur,
� une mare alimentant un petit ruisseau.

Par  courriel  du 20 mars 2023,  l'exploitant via son conseil  a  transmis  à l'inspection la copie du
tableau de synthèse d’élimination des déchets du site de Puygaillard-de-Quercy, et une copie de
toutes les factures de traitement des déchets issus de ce site.

Lors de la visite,  le conseil  de l'exploitant indique que ces déchets de plastiques (bidons etc.)
feront  l'objet  d'une  évacuation  afin  de  satisfaire  à  l'arrêté  préfectoral  de  mise  en  demeure.

L'inspection demande à l'exploitant:
� d'évacuer les déchets de plastiques visibles et encore présents en faible quantité,
� de le confirmer à l'inspection en transmettant les justificatifs ad-hoc (facture, photos, etc),
� de  justifier  de  l'impossibilité  technique  d'évacuer  la  couche  de  résidus  de  broyage

(1 à 2 cm)  issus de l'évacuation des 500 tonnes de déchets déjà réalisée et de justifier de
l'absence d'impact  environnemental de ces résidus.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

Proposition de délais : 30 jours
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